Loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages - Modifications concernant les Milieux humides

- Extrait exo TFNB -

Exonération TFNB (art. 114 Loi RBNP)

Rétablissement de l’exonération de la part communale et intercommunale de la taxe foncière sur les propriétés non bâties dans certains types de zones humides, qui existait depuis 2006 (créée par la loi du 23 février 2005 sur le développement des territoires ruraux), mais avait été supprimée par la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 (art. 26, I, z decies) au motif qu’elle était trop peu appliquée.

Les milieux concernés correspondent aux 2 catégories fiscales (propriétés non bâties) précédemment visées et qui concernent les activités agricoles : « Prés et prairies naturels, herbages et pâturages », et « Landes, pâtis, bruyères, marais, terres vaines et vagues, … » ; à l’exclusion donc des autres catégories de milieux humides comme les tourbières, les lacs, étangs, mares, salins, salines et marais salants.

L’ exonération est de 50% de la part communale et intercommunale, mais est portée à 100% pour les milieux situés dans des aires protégées (ZHIEP, sites du Conservatoire du littoral, PN, PNR, RN, sites inscrits et classés, zones de préservation du patrimoine biologique, sites Natura 2000).

Elle est conditionnée par :

- un engagement de gestion du propriétaire (et le cas échéant également du preneur) pour une durée de 5 ans renouvelable, portant notamment sur le non-retournement des parcelles et la préservation de l’avifaune,

- l’inscription des parcelles sur une liste dressée par le maire sur proposition de la commission communale des impôts directs.

La perte de recettes pour les collectivités territoriales est compensée intégralement, par la majoration à due concurrence de la dotation globale de fonctionnement.

La mise en œuvre de cette disposition restaurée nécessite de reprendre un décret d’application ainsi que les circulaires d’application (circulaire Environnement-Agriculture et instruction fiscale), et est donc envisagée non pas pour le 1er janvier 2017, mais pour le 1er janvier 2018.
Pour mémoire, l’ensemble des milieux humides toutes catégories confondues, à l’exception toutefois des tourbières (malencontreusement classées dans l’instruction fiscale avec les carrières), peuvent par ailleurs être concernés par l’exonération totale de la part communale et intercommunale dès lors qu’ils sont situés dans un site Natura 2000 (avec DOCOB approuvé) – référence : art. 1395 E du CGI.

Ce dispositif est en vigueur.

TEXTE
Code général des impôts
I. – Après l’article 1395 B du code général des impôts, il est inséré un article 1395 B bis ainsi rédigé :

« Art. 1395 B bis. – I. – Les propriétés non bâties classées dans les deuxième et sixième catégories définies à l’article 18 de l’instruction ministérielle du 31 décembre 1908 et situées dans les zones humides définies au 1° du I de l’article L. 211-1 du code de l’environnement sont exonérées de la taxe foncière sur les propriétés non bâties perçue au profit des communes et de leurs établissements publics de coopération intercommunale à concurrence de 50 % lorsqu’elles figurent sur une liste dressée par le maire sur proposition de la commission communale des impôts directs et qu’elles font l’objet d’un engagement de gestion pendant cinq ans portant notamment sur le non-retournement des parcelles et la préservation de l’avifaune, sans exclure la pratique de la chasse, sous réserve que celle-ci soit associée à la préservation et à l’entretien des habitats.

« L’exonération est applicable pendant cinq ans à compter de l’année qui suit celle de la signature de l’engagement et est renouvelable. Elle ne concerne pas les propriétés non bâties exonérées en application des articles 1394 B et 1649 du présent code.

« La liste des parcelles bénéficiant de l’exonération ainsi que les modifications qui sont apportées à cette liste sont communiquées par le maire à l’administration des impôts avant le 1er septembre de l’année qui précède l’année d’imposition. Cette liste ainsi que les modifications qui y sont apportées sont affichées en mairie.

« Pour bénéficier de l’exonération, le propriétaire doit fournir au service des impôts, avant le 1er janvier de la première année au titre de laquelle l’exonération est applicable ou renouvelable, l’engagement souscrit pour les parcelles lui appartenant inscrites sur la liste dressée par le maire. Pour les parcelles données à bail en application des articles L. 411-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime, l’engagement doit être cosigné par le  preneur. Les modalités de cet engagement sont définies par décret en Conseil d’État.

« En cas d’inscription erronée sur la liste ou lorsque les conditions pour bénéficier de l’exonération ne sont pas respectées, les impositions en résultant sont établies au profit de l’État, dans les conditions prévues à l’article L. 173 du livre des procédures fiscales.

« II. – L’exonération des propriétés non bâties prévue au I du présent article est portée à 100 % pour les propriétés non bâties situées dans les zones naturelles relevant des articles L. 211-3, L. 322-1 à L. 322-14, L. 331-1 à L. 333-4, L. 341-1 à L. 341-15-1, L. 411-1, L. 411-2 et L. 414-1 à L. 414-7 du code de l’environnement. L’engagement de gestion pendant cinq ans porte sur le non-retournement des parcelles en cause et sur le respect des chartes et documents de gestion ou d’objectifs approuvés au titre des réglementations visées précédemment.

« En cas de coexistence sur une même commune de parcelles pouvant bénéficier de l’exonération de 50 % et de l’exonération de 100 %, deux listes correspondant à chacune des exonérations applicables doivent être dressées par le maire sur proposition de la commission communale des impôts directs. »

(AN1) II. – La perte de recettes pour l’État résultant du I est compensée à due concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

III. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales résultant du I est compensée par la majoration à due concurrence de la dotation globale de fonctionnement et  corrélativement pour l’État par la création d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.
MISE EN OEUVRE 
Le dispositif ZH était accompagné par :

1)  le décret n° 2007-511 du 3 avril 2007 pris pour l’application de l’article 1395 D du CGI et relatif aux modalités de l’engagement de gestion prévu par cet article (qui insère des précisions dans l’annexe II du CGI = articles 310-00 H à 310-00 H ter),
=>  le décret n° 2017-698 du 2 mai 2017 portant incorporation au code général des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code, a effectué le « raccrochage » de ces dispositions au bon article législatif

2) une instruction fiscale parue au BOI n° 113 du 15/10/2007
=> une nouvelle instruction fiscale portant sur l’ensemble des bénéficiaires de cette exonération, dont les terrains Natura 2000 et zones humides, a été publiée le 19/07/2017 :

http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/11035-PGP?branch=2 

3) une circulaire conjointe MAP/MEEDDAT DGPAAT SDBE n° C 2008-3007 / DGALN DEB/SDEN/BMA n° 22 du 31 juillet 2008 relative aux Engagements de gestion des propriétés non bâties situées en zones humides permettant de bénéficier des dispositions de l’article 1395 D du code général des impôts instituant une exonération temporaire de la taxe foncière sur les propriétés non bâties  ,
(circulaire de 2008 disponible sous http://circulaires.legifrance.gouv.fr/index.php)
 => le projet de note technique visant à relancer la circulaire de 2008 en la raccrochant au bon article législatif devrait être signée fin juillet/début août 2017, et publiée au BO.
